
PROVINCE DE NAMUR ARRONDISSEMENT DE NAMUR COMMUNE DE PROFONDEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 13 octobre 2025

PRESENTS: DELIRE L, Bourgmestre;
ALEXANDRE H, MINEUR-CREMERS B., MASSAUX E, DETRY J.S., VICQUERAY P.,

Echevins;
CHEVALIER P, WAUTHELET A., PIETTE F., EVRARD C, CHASSIGNEUX L., GOFFINET I.,
MAQUET H, SPINEUX D, NONET A, BERGER M, BOURNONVILLE L, JADIN C,
NEUVILLE N., BROUIR L, GAUX S, SOLBREUX E., Conseillers Communaux;
DUBUISSON B, Président;
DARDENNE S, Présidente du C.P.A.S.;
GOOSSE Florian, Directeur Général.

OBJET : Taxe communale indirecte sur les demandes de changement de nom

Le Conseil communal, Séance publique

Article budgétaire : 040/361-04

Le conseil communal, en séance publique,

Vu la Constitution et notamment les articles 4l, 162 et 170 §4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu la loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien code civil et le code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de
greffe en vue d'assouplir la procédure de changement de nom ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L1133-l§2,

L3131-1 et suivants et L3321-l àL3321-12;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu la circulaire budgétaire du Service Public de Wallonie du 11 septembre 2025 relative à Pélaboration des budgets des
communes et des CPAS de la Région wallonne pour l'année 2026 ;

Attendu que la loi ne confère pas explicitement, à l'instar de la procédure de changement de prénom(s) une habilitation
légale au sens de l'article 173 de la Constitution qui prévoit que : « Hors les provinces, les polders et wateringnes et les

cas formellement exceptés par la loi, le décret et les règles visées à l'article 134, aucune rétribution ne peut être exigée

des citoyens qu 'à titre d'impôt au profit de l'Etat, de la communauté, de la région, de l'agglomération, de la fédération

de communes on de la commune » ;

Considérant que la loi du 07 janvier 2024 susvisée ne contient aucune disposition interdisant expressément

rétablissement d'une taxe ;

Considérant donc qu'en vertu de l'autonomie fiscale des communes reconnue à l'article 170§4 de la Constitution, rien

n'empêche la Commune de lever une taxe sur les demandes de changement de nom ;

Attendu que la loi du 07 janvier 2024 précitée transfère la compétence en matière de changement de nom aux Officiers
d'Etat-civil et en règle les conditions et la procédure ;

Considérant que toute personne majeure ou émancipée peut, une seule fois, effectuer une déclaration de changement de

nom ;
Considérant que cette procédure ne concernera que le changement de nom au profit du nom du père, de la mère ou

d'une combinaison de leurs noms ;

Considérant que dans tous les autres cas, la demande restera soumise au SPF Justice ;

Considérant que le montant de la taxe et la perception de celle-ci dès l'introduction de la demande et non à posteriori

peuvent avoir un effet direct sur le nombre de demandes introduites et sont de nature à éviter une certaine légèreté dans

le chef du demandeur ;

Séance du Conseil communal du 13/10/2025 -? 26.Taxe communale indirecte sur les demandes de changement de nom 118491
Page 1/3



Considérant que les démarches administratives dans le cadre de la constitution de dossier et modification au registre

national pour chaque personne concernée par le changement de nom entraînent pour la Commune des dépenses

administratives qu'il s'indique de couvrir par la perception d'une taxe pour les demandes de changement de nom ;

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service public ;

Considérant qu'il y a lieu de prévoir un mécanisme d'indexation annuel de ladite taxe ;

Vu la communication du dossier à Madame la Directrice financière faite en date du 08 septembre 2025 conformément à

l'articleL1124-40§l,3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'avis de légalité ?59/2025, favorable, rendu le 27 septembre 2025 par la Directrice financière, en application de
l'article L 1124-40 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité

Art. l. Période de validité du règlement et objet taxable
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une taxe communale indirecte sur les demandes de changement de

nom.

Art,2. Redevable

La taxe est due par le demandeur du changement de nom, soit par son avocat, soit par un tiers sur procuration, soit par

le représentant légal d'un mineur émancipé.

Art. 3. Assiette de la taxe et taux

Pour l'exercice 2026, la taxe est fixée à 175,00 € par demande.

A dater du 1er janvier 2027 et pour chaque exercice d'imposition suivant, le montant de la taxe sera indexé

annuellement suivant le rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de novembre de l'année antérieure à

l'exercice fiscal concerné et celui des prix à la consommation du mois de novembre 2025, soit :

Taux * Indice novembre de l'année antérieure à l'exercice fiscal concerné -l

Indice novembre 2025

Le taux étant arrondi au dixième près.

Art. 4. Exonérations)/Réductions)
Si la demande de changement de nom entraîne un changement de nom pour les descendants, la taxe ne sera due qu'une

seule fois pour l'ensemble du dossier.

Art. 5. Exîgibilité de la taxe
La taxe est exigible dès l'introduction de la demande de changement de nom.

Art.6. Echéance de paiement de la taxe

La taxe est payable au comptant, contre quittance, par voie électronique ou en espèces, auprès des agents communaux

chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception de cette recette.

A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.

Art. 7 Procédure de recouvrement
En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 6, conformément à l'article L3321-8 bis du Code de la

Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation

de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront mis à charge du redevable. Ces frais

postaux seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Art.8. Procédure de réclamation

Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège dans le respect des dispositions de l'article L3321-9

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dans le délai fixé par l'article 371 du CIR 92 et dans le
respect de la procédure fixée par l'A.R. du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le

Collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Le contribuable peut compléter sa réclamation en cours d'instruction conformément à l'article 372 du CIR 92.

Sauf pour ce qui concerne le montant de l'incontestablement dû tel que déterminé par les articles 60 à 61 du Code de

recouvrement amiable et forcé visé dans le préambule, la Directrice financière ne pourra pas entamer de poursuites pour
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obtenir le paiement de la taxe durant toute la procédure de réclamation, jusqu'à ce qu'une décision coulée en force de

chose jugée soit rendue.

Art.9 Transmission à l'autorité de tutelle

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Art. 10 Entrée en vigueur

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir été approuvé par l'Autorité de Tutelle, dès le jour de sa publication

conformément aux prescrits des articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art.ll.RGPD

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les

règles suivantes :

- Responsable de traitement : la Commune de Profondeville ;

- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe communale ;

- Base légale du traitement : obligation légale (le présent règlement)
- Catégorie de données : données d'identification ;

- Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai 15 ans et à les

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat suivant leurs instructions ;

- Méthode de collecte : déclaration écrite pour une demande de changement de nom

- Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de

la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune

Ainsi fait et délibéré en séance à Profondeville, les jour, mois et an que dessus.

PAR LE CONSEIL COMMUNAL

Le Directeur Général,
Florian GOQSSE

L^ Direct^ff Général,

Le Président,
B. DUBUISSON
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Le Bourgmestre,
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L. DELIRE
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